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Atteintes au secret des correspondances 

commises par des personnes exerçant une fonction publique

1- ATTEINTES AU SECRET DES CORRESPONDANCES ÉCRITES

1.1 - Définition

Fait, pour toute personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, le détournement, la suppression ou l'ouverture des correspondances ou la révélation du contenu de ces correspondances.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-9, alinéa 1, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public.

– qu'il agisse dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions

ou de sa mission ;

– qu'il y ait abus d'autorité ("ordonner, commettre ou faciliter") qui aboutit:

•soit au détournement, à la suppression ou à l'ouverture des correspondances,

•soit à la révélation du contenu de ces correspondances.

1.23 - Élément moral

Le délit est intentionnel, mais l'intention consiste dans la volonté de supprimer, de détourner ou d'ouvrir une correspondance ou d'en révéler le contenu, même sans intention particulière de nuire.

2 - ATTEINTES AU SECRET DES CORRESPONDANCES TRANSMISES PAR LA VOIE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
2.1 - Définition

Fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, ou un agent d'un exploitant de réseau de télécommunications autorisé en vertu de l'article L. 33-1 du Code des postes et télécommunications ou d'un fournisseur de services de télécommunications, agissant dans l'exercice de ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, l'interception ou le détournement des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur contenu.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 432-9, alinéa 2, du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– que l'auteur soit une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, ou un agent d'un exploitant de réseau de télécommunications autorisé en vertu de l'article L. 33-1 du Code des postes et télécommunications ou d'un fournisseur de services de télécommunications.

– qu'il agisse dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;

– qu'il y ait un abus d'autorité ("ordonner, commettre ou faciliter") qui aboutit :

•soit à l'interception ou au détournement des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications,

•soit à l'utilisation ou la divulgation de leur contenu ;

– que l'auteur agisse hors les cas prévus par la loi.

2.23 - Élément moral

Le délit est intentionnel, mais l'intention consiste dans la volonté d'intercepter, de détourner des correspondances ou d'utiliser ou de divulguer leur contenu, même sans intention particulière de nuire.










